
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 19 avril 2024 autorisant au titre de l’année 2024 l’ouverture de recrutements par la voie 
des parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat 
(PACTE) dans le corps des adjoints administratifs du ministère de la défense 

NOR : ARMH2410684A 

Par arrêté du ministre des armées en date du 19 avril 2024 : 
I. – Est autorisée, au titre de l’année 2024, l’ouverture de recrutements par la voie des parcours d’accès aux 

carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) dans le corps des adjoints 
administratifs du ministère de la défense. 

II. – L’organisation de ces recrutements est à la charge des centres ministériels de gestion (CMG) de Bordeaux, 
de Lyon, de Metz, de Rennes, de Saint-Germain-en-Laye et de Toulon. 

III. – Le nombre de postes offerts est fixé à 18 dont 4 postes pour le service de santé des armées, répartis 
par CMG de la manière suivante : 

Centre ministériel de gestion de Bordeaux (2 postes) : 
- 1 poste de gestionnaire administratif des logements à Bordeaux (33) ; 
- 1 poste d’opérateur de vérification et saisie en base de données à Bordeaux (33). 

Centre ministériel de gestion de Lyon (2 postes) : 
- 1 poste d’agent d’administration du personnel à Lyon (69) ; 
- 1 poste d’agent d’administration de la formation PM/PC à Lyon (69). 

Centre ministériel de gestion de Metz (2 postes) : 
- 1 poste de secrétaire encadrant JDC à Lille (59) ; 
- 1 poste d’agent exécution liquidation des marchés à Nancy (54). 

Centre ministériel de gestion de Rennes (3 postes) : 
- 1 poste de secrétaire à Rennes (35) ; 
- 1 poste d’agent de secrétariat confirmé à Rennes (35) ; 
- 1 poste d’agent de secrétariat à Angers (49). 

Centre ministériel de gestion de Saint-Germain-en-Laye (6 postes) : 
- 1 poste de gestionnaire carrière à Arcueil (94) ; 
- 1 poste d’agent polyvalent fonctions support à Saint-Germain-en-Laye (78) ; 
- 1 poste d’agent d’administration à Paris (75) ; 
- 1 poste d’agent d’orientation des factures à Arcueil (94) ; 
- 1 poste d’agent d’administration à Clamart (92) ; 
- 1 poste d’agent d’administration à Saint-Mandé (94). 

Centre ministériel de gestion de Toulon (3 postes) : 
- 1 poste d’agent comptabilité finances à Istres (13) ; 
- 1 poste de gestionnaire de stock à Toulon (83) ; 
- 1 poste d’agent d’administration à Marseille (13).  

IV. – La date d’ouverture des inscriptions est fixée au 25 avril 2024. 
La date de clôture des inscriptions est fixée au 28 mai 2024. 
Les candidats et candidates retirent et déposent le dossier de candidature à l’agence locale de France travail dont 

relève leur lieu de domicile. 
Seuls les candidats et candidates, dont les dossiers auront été retenus par la commission de sélection, seront 

convoqués pour un entretien. 
V. – Conformément au décret no 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 

l’adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de 
recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en situation de handicap, les candidats et 
candidates demandant un aménagement d’épreuves doivent transmettre un certificat médical établi par un médecin 
agréé, au plus tard trois semaines avant le déroulement des épreuves soit le 28 mai 2024. Le certificat médical, qui 
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doit avoir été établi moins de six mois avant le déroulement des épreuves, précise la nature des aides humaines et 
techniques ainsi que des aménagements nécessaires pour permettre aux candidats et candidates, compte tenu de la 
nature et de la durée des épreuves, de composer dans des conditions compatibles avec leur situation.  
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